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Table nominative 

Claude GOASGUEN 
Paris (14ème circonscription) 

Union pour un Mouvement Populaire 
Goasguen 

  
Élu le 10 juin 2007 
Adhère au groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire [J.O. du 27 juin 2007] 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la 
République [J.O. du 28 juin 2007] 
Membre de la commission spéciale chargée d’examiner 
le projet de loi sur le dialogue social et la continuité du 
service public dans les transports terrestres réguliers de 
voyageurs [J.O du 24 juillet 2007] 
Membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux libertés et 
responsabilités des universités [J.O. des 28 et 31 juillet 
2007] 
Membre titulaire de la commission nationale de 
l'admission exceptionnelle au séjour [J.O. du 2 août 
2007] 
Membre de la commission d’enquête sur les conditions 
de libération des infirmières et du médecin bulgares 
détenus en Libye et sur les récents accords franco-
libyens [J.O. du 17 octobre 2007] 
Rapporteur du projet de loi relatif aux contrats de 
partenariat (n° 779) [16 avril 2008] 

DÉPÔTS 

Rapport d'information déposé au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur la mise 
en application de la loi n° 2006-784 du 5 juillet 2006 
relative à la prévention des violences lors des 
manifestations sportives [7 novembre 2007] (no 396) 

Rapport déposé au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République sur le 
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux contrats 
de partenariat (n° 779) [18 juin 2008] (no 967) 

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE 

QUESTION AU GOUVERNEMENT 

Politique extérieure. Israël et territoires palestiniens. 
Sommet d'Annapolis, attitude de la France 
[28 novembre 2007] (p. 4796) 

DÉBATS 

Projet de loi no 71 relatif aux libertés et 
responsabilités des universités 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [23 juillet 2007] 
(p. 2201, 2243) 

Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Claude Sandrier (p. 2218) 
Son intervention (p. 2233) 

Thèmes :  
Enseignement supérieur : diplômes (p. 2233) 
Enseignement supérieur : universités : autonomie 
(p. 2218, 2219, 2233) 
Enseignement supérieur : universités : gouvernance 
(p. 2233) 
Enseignement supérieur : universités : moyens 
(p. 2219) 
Enseignement supérieur : universités : réforme 
(p. 2218, 2219) 
Enseignement supérieur : personnel : syndicats 
(p. 2233) 

Discussion des articles [23 juillet 2007] (p. 2263) ; 
[24 juillet 2007] (p. 2272, 2316) ; [25 juillet 2007] 
(p. 2348) 

Avant l'article 2 
Son amendement no 25 (délibérations concernant les 
regroupements d'établissements) (p. 2278) : adopté 
après modification (p. 2281) 

Article 2 (les statuts des établissements) 
Son amendement no 5 (p. 2283) 

Article 4 (administration de l'université) 
Son amendement no 6 (p. 2285) 

Article 5 (élection, mandat et compétences du 
président) 

Son intervention (p. 2287) 
Ses amendements nos 8 et 9 (p. 2291) : adoptés 
(p. 2293 et s.) 
Ses amendements nos 11 et 10 (p. 2296) 
Son amendement no 12 : adopté après modification 
(p. 2297) 
Son amendement no 7 (p. 2298) 
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Article 6 (composition et compétences du conseil 
d'administration) 

Ses amendements nos 13 et 14 (p. 2302 et s.) 
Son amendement no 15 (p. 2304) : adopté (p. 2305) 
Son intervention (p. 2310) 

Article 9 (représentation de secteurs de formation au 
conseil scientifique et au conseil des études et de la vie 
étudiante) 

Son amendement no 17 (p. 2319) 

Article 10 (mode de désignation des membres des 
différents conseils) 

Ses amendements nos 18 et 81 (p. 2231 et s.) 
Son intervention (p. 2325) 

Après l'article 10 
Intervient sur l'adt no 266 de M. Yves Jego (cas de 
difficulté grave dans le fonctionnement des organes 
statutaires de l'université) (p. 2326) 

Article 11 (création et statuts des composantes de 
l'université) 

Ses interventions (p. 2327 et s.) 
Ses amendements nos 19 à 21 (p. 2329 et s.) 

Article 17 (obligation de préinscription à l'entrée du 
premier cycle universitaire dans un établissement) 

Ses interventions (p. 2363 et s.) 

Article 17 bis (création d'un bureau d'aide à l'insertion 
professionnelle des étudiants dans chaque université) 

Son intervention (p. 2365) 
Son amendement no 22 rectifié (p. 2365) : adopté 
après modification (p. 2366) 

Article 18 (association des étudiants à la vie 
universitaire) 

Son intervention (p. 2366) 

Article 21 (procédure de sélection des enseignants-
chercheurs) 

Son amendement no 24 (p. 2372) 

Seconde délibération 

Article 5 (élection, mandat et compétences du 
président) 

Son intervention (p. 2385) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [1er août 2007] (p. 2629) 
Thèmes :  

Enseignement supérieur : universités : moyens 
(p. 2636) 
Enseignement supérieur : universités : réforme 
(p. 2636) 

Explications de vote et vote [1er août 2007] (p. 2636) 
Ses explications de vote (p. 2636) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 2637) 

Proposition de résolution no 150 tendant à la 
création d’une commission d’enquête sur les 
conditions de la libération des infirmières bulgares 
en Libye et sur les accords franco-libyens 

Avant la discussion de l'article unique [11 octobre 
2007] (p. 2731) 

Son intervention  (p. 2735) 
Thèmes :  

Assemblée nationale : commissions d'enquête 
(p. 2735) 
Parlement : prérogatives (p. 2735 et s.) 
Pays étrangers : Libye (p. 2735) 
Relations internationales : droits de l'homme et 
libertés publiques (p. 2735) 

Explications de vote et vote [11 octobre 2007] 
(p. 2742) 

Ses explications de vote (p. 2742) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 2742) 

Projet de loi de finances no 189 pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

PREMIÈRE PARTIE : CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

Discussion des articles [17 octobre 2007] (p. 2890) ; 
[18 octobre 2007] (p. 2904, 2934) ; [19 octobre 2007] 
(p. 2997) 

Après l'article 9 
Son amendement no 20 (ISF - exonération de la 
résidence principale) (p. 2952) : rejeté (p. 2953) 
Son amendement no 21 (ISF - abattement sur la valeur 
de la résidence principale porté de 30 % à 40 %) 
(p. 2952) : rejeté (p. 2953) 
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Son amendement no 19 (ISF : nouveau barème - seuil 
d'imposition porté à 1 000 000 €) (p. 2954) : rejeté 
(p. 2955) 
Son amendement no 22 (ISF - limitation à trois ans du 
droit de reprise de l'administration) : rejeté (p. 2957) 

Projet de loi no 498 pour le pouvoir d'achat 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [19 décembre 2007] 
(p. 5474) ; [20 décembre 2007] (p. 5538, 5559) 

Après l'article 3 
Intervient sur l'adt no 91 de M. Lionnel Luca 
(exonération de redevance audiovisuelle pour les 
personnes âgées non imposables sur le revenu) 
(p. 5556) 

Article 5 (réduction  du montant maximum du dépôt de 
garantie exigible par le bailleur) 

Son intervention (p. 5568) 

Projet de loi constitutionnelle no 820 de 
modernisation des institutions de la Ve République 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [22 mai 2008] (p. 2337, 
2379) ; [26 mai 2008] (p. 2413, 2445) ; [27 mai 2008] 
(p. 2516, 2549) ; [28 mai 2008] (p. 2595, 2625) ; 
[29 mai 2008] (p. 2667, 2691) 

Avant l'article 1er 
Intervient sur l'adt no 605 de la commission (langues 
régionales) (p. 2347) 

Après l'article 3 
Intervient sur le sous-adt no 604 rectifié de M. Jean-
Luc Warsmann (pas d'abrogation d'une disposition 
législative promulguée depuis moins d'un an) à l'adt 
no 511 rectifié de M. Arnaud Montebourg 
(référendum d'initiative populaire et parlementaire) 
(p. 2390) 

Article 11 (domaine de la loi) 
Son intervention (p. 2542) 

Article 28 (conseil supérieur de la magistrature) 
Ses interventions (p. 2697 et s.) 

Projet de loi no 779 relatif aux contrats de 
partenariat 

Rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [25 juin 2008] 
(p. 3819) 

Son intervention (p. 3821) 
Thèmes :  

Assurances : assurance dommages : bâtiment 
(p. 3823) 
Collectivités territoriales : Fonds de compensation 
pour la TVA (FCTVA) : baux emphytéotiques 
(p. 3822) 
Entreprises : créances : cession (p. 3822) 
Marchés publics : contrats de partenariat public-
privé : baux (p. 3822) 
Marchés publics : contrats de partenariat public-
privé : cautionnement (p. 3822) 
Marchés publics : contrats de partenariat public-
privé : fiscalité (p. 3822) 
Marchés publics : contrats de partenariat public-
privé : maîtrise des dépenses (p. 3821) 
Marchés publics : contrats de partenariat public-
privé : passations (p. 3822) 
Marchés publics : contrats de partenariat public-
privé : pays étrangers (p. 3821) 
Marchés publics : contrats de partenariat public-
privé : régime juridique (p. 3822) 
Recherche : innovation : indemnisation (p. 3822) 

Discussion des articles [25 juin 2008] (p. 3842) ; 
[26 juin 2008] (p. 3856) 

Ses interventions dans la discussion des articles, 
amendements et sous-amendements (p. 3843 à 3849, 
3856 à 3886) 

Article 1er (assouplissement du régime juridique des 
contrats de partenariat) 

Son intervention (p. 3847) 

Article 2 (extension du recours aux contrats de 
partenariat) 

Ses interventions (p. 3848 et s., 3860) 

Article 7 (critères d’attribution d’un contrat de 
partenariat) 

Son intervention (p. 3862) 

Article 9 (contenu obligatoire du contrat de 
partenariat) 

Son intervention (p. 3866) 

Article 11 (délimitation des biens appartenant au 
domaine public -  modalités de conclusion de baux 
privés pour le domaine privé) 

Ses interventions (p. 3868 et s.) 
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Article 15 (assouplissement du régime juridique des 
contrats de partenariat) 

Ses interventions (p. 3870 et s.) 

Après l'article 16 
Intervient sur l'adt no 29 de la commission 
(harmonisation des principes fondamentaux régissant 
le contrat de partenariat avec ceux du code des 
marchés publics) (p. 3872) 

Article 17 (interdictions de soumissionner à un contrat 
de partenariat) 

Son intervention (p. 3873) 

Article 28 bis (éligibilité des baux emphytéotiques 
administratifs au Fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée  - FCTVA -) 

Son intervention (p. 3879) 

Article 31 (dispense d’assurance pour les personnes 
morales assurant la maîtrise d’ouvrage d’un contrat de 
partenariat) 

Son intervention (p. 3881) 

Article 31 ter (évaluation préalable obligatoire pour les 
autorisations d’occupation temporaire du domaine 
public comportant une option d’achat conclues par 
l’État) 

Son intervention (p. 3882) 

Article 32 (application de certaines dispositions aux 
contrats en cours de passation) 

Son intervention (p. 3882) 

Projet de loi no 1008 instituant un droit d'accueil 
pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires 
publiques pendant le temps scolaire 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [15 juillet 2008] (p. 4630) ; 
[16 juillet 2008] (p. 4642) 

Article 1er (création d’un chapitre relatif à l’accueil 
des élèves des écoles maternelles et élémentaires) 

Son intervention (p. 4630) 

Article 2 (principe de l’accueil des élèves pendant le 
temps scolaire) 

Son intervention (p. 4648) 

Article 3 (procédure de prévention des conflits de 
travail et règles de dépôt d’un préavis de grève) 

Son intervention (p. 4658) 

Article 4 (garantie d’un service d’accueil des élèves en 
temps de grève) 

Son intervention (p. 4665) 

Article 5 (information sur le nombre d’enseignants 
grévistes – seuil de mise en œuvre du service d’accueil 
communal) 

Ses interventions (p. 4668 et s.) 

Article 9 (organisation du service d’accueil par une 
autre commune ou un établissement public de 
coopération intercommunale) 

Son intervention (p. 4682) 
 


